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Texte de la question

Mme Alexandra Valetta Ardisson attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'aptitude des
personnes de plus de 65 ans à conduire. On estime à huit millions, le nombre d'automobilistes de plus de 65 ans, ils
constituent une proportion de 20 % parmi 40 millions de permis B délivrés. Or, avec l'âge, les capacités physiques,
physiologiques et cognitives s'amenuisent. Pour conduire en toute sécurité, il est nécessaire d'être en bonne santé,
d'avoir une vision bien claire et un temps de réaction immédiat. Pour y remédier, de nombreux pays comme la
Belgique, les Pays-Bas, l'Espagne ou encore le Danemark proposent un examen médical aux seniors. Cet examen
vérifie les aptitudes du patient à pouvoir conduire. Il consiste en une consultation optique, auditive, ainsi que des
consultations générales. Si le bilan est positif, le médecin délivre alors le certificat médical d'aptitude à la conduite.
Ces exemples d'examen médicaux vont dans le bon sens afin de garantir la sécurité de tous sur la route. En
conséquence, elle lui demande si ce type d'examen médical est envisagé pour les personnes de plus de 65 ans en
France.

Texte de la réponse

  Le bilan de l'accidentalité de l'année 2016 de l'observatoire interministériel de la sécurité routière (OISR) met en
évidence l'utilité d'actions de prévention et de formation pour aider les seniors à compenser certains effets du
vieillissement et à améliorer leur sécurité lorsqu'ils conduisent. Le bilan de l'accidentalité met également en
évidence que les personnes âgées de 75 ans et plus ne sont pas plus responsables d'accidents que les 18-24 ans et
qu'elles sont avant tout des victimes. L'instauration d'une visite médicale obligatoire systématique pour les
conducteurs, en particulier en fonction de l'âge, parfois envisagée, n'a pas été retenue car elle n'a jamais montré
d'efficacité dans les pays où elle a été instaurée. Si les conducteurs âgés peuvent présenter avec l'âge une
diminution de certaines capacités comme la réactivité, ils adoptent un comportement plus prudent en ayant
conscience de leurs limites, ce qui préserve et stimule leur autonomie : vitesse peu élevée, vigilance accrue et trajet
court. Ils adoptent également des modes de déplacements alternatifs à l'automobile. En France, l'incitation au
dialogue entre la personne et le médecin traitant est privilégiée, afin de préconiser, le cas échéant, une adaptation
des conditions de conduite. Une brochure a ainsi été réalisée par l'ordre des médecins et la délégation à la sécurité
routière et adressée aux 300 000 médecins pour les sensibiliser à leur rôle de conseil dans le domaine de la
conduite, auprès de leurs patients en tenant compte du vieillissement. Le comité interministériel de la sécurité
routière (CISR) du 9 janvier 2018 a décidé dans sa mesure 1, de lancer un programme de sensibilisation des
médecins sur les questions de sécurité routière et seniors. Il sera mis en place dans un premier temps dans la Loire
et en Dordogne. De plus l'article R. 221-14 du code de la route prévoit que le préfet peut, postérieurement à la
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 délivrance du permis, enjoindre à un conducteur de se soumettre à un contrôle médical de l'aptitude à la conduite si
les informations dont il dispose lui permettent d'estimer que l'état de santé du titulaire du permis peut être
incompatible avec le maintien de ce permis de conduire. Les proches ou les forces de l'ordre peuvent donc signaler
au préfet la situation particulière d'une personne, en particulier quand celle-ci n'est pas consciente de ses difficultés.
Au vu de l'avis médical émis, le préfet prononce, s'il y a lieu, la restriction de validité, la suspension ou l'annulation
du permis du permis de conduire. Le conseil national de la sécurité routière étudie au sein de la « commission
conduite et état de santé » les enjeux liés au vieillissement de la population et aux déplacements des personnes à
mobilité réduite. Enfin, les associations, les collectivités locales, les caisses d'assurance maladie et les assureurs
organisent des stages pour les conducteurs âgés, destinés à mettre à jour leurs connaissances théoriques et
pratiques, mais aussi pour améliorer la prise de conscience de leurs limites.
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